
Annexe : 

Actions Objectifs poursuivis 

1 Instauration d’un 
certificat relatif au sous-
sol

Instauration d’un certificat établissant la présence/l’absence 
de  radon  suivant  les  données  cartographiques  disponibles. 
Cette action implique de déterminer les conditions de partage 
de données de l’AFCN et de la DGO3. 

2 Amélioration des données 
cartographiques existantes 
relatives au radon

Action envisagée au départ d’un partage des données entre le 
SPW  et  l’AFCN  afin  de  pouvoir  compléter  et  affiner  la 
cartographie des zones à risques radon en tenant compte des 
données  disponibles  au  SPW  relatives  au  sous-sol  (atlas  du 
karst wallon, carte hydrogéologique, carte des puits de mines, 
des carrières souterraines, etc.) et du rôle que certains sites 
pourraient jouer dans la propagation du gaz radioactif dans le 
sous-sol et les bâtiments. 

3 Mesure de prévention du 
radon pour toutes les 
nouvelles constructions 

Instauration  d’une  annexe  dans  le  dossier  de  permis 
d’urbanisme relatif à la construction d’un bâtiment, précisant 
les  mesures  techniques  (actives/passives)  prévues  par 
l’architecte  pour  prévenir  le  risque  radon.  La  mesure  fera 
l’objet d’un arrêté d’application du Gouvernement.

L’entrée en vigueur sera phasée. Dans une première étape, la 
disposition sera obligatoire dans les zones à risque de classe 2 
telles que définies par l’AFCN.

Une  mesure  du  taux  de  radon  après  la  construction  sera 
recommandée sans être imposée dans un premier temps.

4 Information des acteurs et 
mise en place d’une 
réflexion relative à la 
formation de ces acteurs

Il s’agira dans un premier temps de définir le contenu d’une 
information  vers  les  différents  acteurs  identifiés  (privés  et 
publics), et de mettre en place une réflexion sur la formation.

5 Aides à la remédiation des 
logements présentant un 
taux de radon élevé 

Sont visés, un abaissement du montant minimum de travaux 
pour prétendre à la prime à la réhabilitation (500 EUR au lieu 
de 1 000 EUR) ; un élargissement des « travaux » subsidiables, 
l’admission des tests radon prouvant que des travaux doivent 
être  réalisés  ou  que  les  travaux  réalisés  sont  efficaces  et 
diminuent  le  taux  de  radon ;  l’organisation  de  la 
complémentarité entre les centres agréés radon (SAMI) et les 
enquêteurs du Département logement, la simplification de la 
procédure. 

6 Prévention des risques 
dans les logements 
existants loués et non 
loués

Le dépassement du niveau de radon défini par l’AFCN dans les 
logements constitue un facteur d’inhabitabilité des logements 
(insalubrité)  en  raison  des  risques  sanitaires,  qui  n’a  pas 
(encore) été mis en œuvre dans les faits.   En effet, malgré 
l’adoption  des  dispositions  réglementaires  en  la  matière, 
aucune plainte  en rapport  avec  le  radon n’est  parvenue au 
Département  du Logement.  Il  est  proposé (1)  de mettre en 
œuvre concrètement ces mesures via des coopérations avec les 
acteurs en matière de radon et de salubrité (communes, SAMI, 



centres  radon,…)  et  (2)  de  renforcer  la  cohérence  avec  la 
législation fédérale fixant les conditions minimales de salubrité 
et  d’habitabilité  des  logements  loués,  qui  ne  prend  pas 
actuellement en compte le radon.

7 Détection du taux de 
radon dans les 
implantations du SPW et 
des OIP wallons

Evaluation du taux de radon dans toutes les implantations de 
la Région wallonne, qu’il s’agisse de locaux de travail, de sites 
particuliers (fouilles archéologiques par exemple), de guichets 
ouverts au public ou de logements de fonction.  Une approche 
progressive est proposée, commençant, à l’automne 2013, par 
les  implantations  pour  lesquelles  la  déclaration  du  taux  de 
radon  à  l’AFCN  est  obligatoire  (classe  de  risque  2)  en 
application  de  la  législation  fédérale.  Un  suivi  par  le  SIPP 
serait assuré dans le cadre de ses visites annuelles. 

8 Adaptation des cahiers des 
charges pour la prévention 
du radon dans les 
bâtiments publics 
régionaux 

Inclusion dans le cahier des charges-type BW des articles et 
clauses techniques nécessaires à la prévention du radon dans 
les bâtiments neufs et rénovés. Ce cahier des charges, par sa 
valeur de référence, constituera également une base utilisable 
par  les  concepteurs  pour  d’autres  types  de  projets  de 
construction. 

9 Collaboration avec les 
services provinciaux 
d’analyse des milieux 
intérieurs pour la 
détection du radon

Une  collaboration  est  instituée  entre  la  Wallonie  et 
l’Association  des  provinces  wallonnes  et  les  services 
provinciaux  d’analyse  des  milieux  intérieurs  concernant  les 
polluants intérieurs prioritaires parmi lesquels le radon.  Dans 
ce  cadre,  des  objectifs  de  détection  du  radon  dans  les 
logements ont été déterminés pour trois ans afin d’intensifier 
dans les différentes provinces sa détection et d’augmenter les 
données disponibles sur le radon dans les logements wallons. 
Quelques  centaines  de  logements  sont  concernés.   Tenant 
compte des données recueillies, un guide de bonnes pratiques 
sera élaboré.  

10 Détection et gestion du 
risque radon dans les 
infrastructures médico-
sociales et de l’AWIPH

Information des infrastructures médico-sociales et de l’AWIPH 
des obligations et recommandations en matière de détection 
du radon.  Dans une seconde étape, les critères d’agrément et 
de subsidiation des infrastructures pourraient être adaptés si 
cela s’avère pertinent pour intégrer les obligations en matière 
de radon. 

11 Centrale de marché pour 
la détection du radon

Marché pluriannuel de fourniture de détecteurs de radon pour 
les  besoins  des  implantations  du  SPW,  des  OIP  et  d’autres 
institutions publiques ou privées concernées sous tutelle des 
ministres régionaux, voire communautaires.  Les coûts seront 
pris en charge par chaque service passant commande. 

12 Information et 
sensibilisation 

Plan  d’information  et  de  sensibilisation  transversal  sur  les 
risques relatifs aux radons et le plan d’actions régional.  Le 
plan sera cohérent et veillera à l’articulation entre les actions 
fédérales, régionales et provinciales. 


